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HAUTES ETUDES COMMERCIALES

Fondation d'une Ecole à Montréal

Une heureuse nouvelle a été annon-
ee au début de cette semaine au mon-
il commercial. -

Vne Ecole de Hautes Etudes Com-
nîoreiales dont la création avait été de-
în;înlée par la Chambre de Commerce
lu District et de Montréal serait pro-
hiainement fondée à Montréal sous la

direction de l'Université Laval de
31ntréal avec l'appui du Gouverne-
ieîcnt Provincial.

En même temps, l'Ecole Polytechni-
eue est assurée d'une subvention an-
nuelle qui lui permettra d'établir qua-
tre laboratoires destinés à compléter
son enseignement. L'Ecole Polytechni-
(iiie devra donner asile au moins tem-
paorairement à l'Ecole des Hautes Etu-
dus ('ommerciales. C'est aussi, croyons-
lno,. grâce à l'appui de la Chambre de
('n'îmnerce que l'Ecole Polytechnique a
obtenu la subvention qu'elle sollicitait.

Il y a six ans, si nous ne nous trom-
iln-. que la Chambre de Commerce du
DIiriet (le Montréal s'est pour la pre-
nîire fois occupée de la questio.1 de
l'-talissement d'une Ecole de Hatos
lles Commerciales.

11n 1900, M. F. X. Perrault qui re-
p tait la province de Québec à

1I'1\jIosition Universelle de Paris en-
'"piu à la Chambre de Commerce le
poih nme officiel de l'Ecole des Hau-
1- l-tudfes Commerciales de Paris. M.

. (onthier, un des membres de la
(lih;ilre de Commerce, prenait com-

uliII!Ieation de ce programme et faisait
1'n1llaitre à son tour, par une lettre qu'a
Iu'e le Bulletin de la Chamn --, .e
(Cliimerce du 1er décembre 1900, le

' r,:,ainme d'une Etole similaire fon-
-n 1900 à New-York, sous le nom

ile ihe New York Universitv School
'f <mmerce, Accounts and Finance."

1ns sa lettre, M. Geo. Gonthier es-
q,, qu'avant longtemps une Ecole

'l" 1altes Etudes Commerciales serait

fondée sous l'égide de l'Université La-
val.

Sans suivre pas à pas cette question
à la Chambre de Commerce, disons
qu'à la séance du mardi 22 mai der-
nier, M. Geo. Gonthier, -appuyé par M.
Alp. Desjardins, proposait la résolu-
tion suivante qui a été adoptée à l'una-
nimité:

"Considérant qu'il est de l'intérêt gé-
néral que l'enseignement commercial
soit, dans notre pays, élevé au rang de
l'éducation unive.rsitaire ainsi que dans
d'autres pays comme la France, la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis;
considérant que les autorités de l'école
Polytechnique ont sollicité l'aide du
gouvernement provincial pour la créa-
tion d'une école des hautes études com-
merciales; considérant iue, sous le con-
trôle de cette institution de haute va-
leur, les cours de hautes études com-
inerciales suivraient un développement
scientifique et aideraient au progrès
commercial du Canada;

Il est résolu que la Chambre de Com-
merce approuve entièrement les dé-
marches faites par l'Ecole Polyteohni-
que auprès du gouvernement provin-
cial et elle espère que le gouvernement
contribuera à cette oeuvre de progrès
national en faisant justice à cette re-
quîîête."

Comme on l'a vu plus htt, la ré-
ponse du gouvernement ne s'est pas fait
attendre.

Nous félicitons de leur succès les
membres de la Chambre de Commerce
et plus particulièrement les promoteurs
de l'idée- et de sa prompte action le
gouvernement qui a pleinement réali-
sé les voeux formulés par la Chambre
île Commerce.

Mais ce n'est pas tout que de créer
une Ecole des Hautes Etudes Commer-
ciales. Il faut à cette Ecole des élèves.

lies élèves ne manqueront pas, nous
ne dirons pas si çlle est largement ou-
verte à tous les candidats, mais si, sim-
plement, elle n'est pas trop fermée.

Un de nos confrères quotidiens fait
cette déclaration: "L'inscription aux
cours de la .nouvelle école ne serait per-
mise qu'à ceux qui auraient fait des
études classiques complètes."
- ms craignons bien;>il en est ainsi,
que l'Ecole soit peu fréquentée et qu'el-
le ne réponde pas au but que se propo-
saient les membres de la Chambre en
votant la résolution que l'on sait.

Les études classiques ne sont pas le
chemin qui conduit à la carrière com-
merciale; elles mènent plutôt, chacun
le sait aux professions dites libérales.
Que l'Ecole soit ouverte aux bacheliers,
nous le comprenons sans peine, nous
le demandons même; mais qu'elle ne
soit ouverte qu'à eux, voilà ce que nous
ne pouvons admettre. Totîs les fils de
commerçants ne font pas, à beaucoup
d'exceptions près, leurs études classi-
ques; ils suivent de préférence des
cours commerciaux et se lancent au
plus tôt dans la carrière. Les cours
classiques retiennent trop longtemps
les enfants au collège au gré des pa-
rents qui dirigent leurs enfants vers la
carrière commerciale; aussi beaucoup
de gens, même fortunés, préfèrent-ils
les préparer par un cours commercial
à entrer jeunes dans le commerce pour
les former à la pratique des affaires.

Qu'on exige des candidats à l'Ecole
des Hautes Etudes Commerciales qu'ils
soient suffisamment instruits et intel-
ligents pour en suivre les cours avec
fruit, c'est parfait; mais pourquoi leur
demander d'avoir acquis des connais-
sances littéraires qu'il n'est nullement
utile de posséder même dans les plus
hautes situations que peut offrir le
commerce, l'industrie ou la finance.

L'Ecole des Hautes Etudes Commer-
ciales de Paris n'exige pas des candi-
dats qu'ils soient munis du diplôme de
bachelier pour suivre les cours, mais
elle admet sans examen en première
année, les jeunes gens munis du diplô-
me de bachelier ès lettres ou ès scien-
ces, ainsi que les bacheliers de l'ensei-
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